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le hilng aele-ce s'est reuni en formation restreinte le
14.6.1991 sous la co-presidence de mm. h. krenzler (k)(dgi)
et m. scheich (s) (autriche). l'objectif de cette reunion a
ete d'identifier les questions qui devront etre tranchnees
par les ministres le 18.6.1861 a luxembourg et celles que le
hing devrait etre en mesure de resoudre.

les travaux ont ete effectues dansS une atmospnere construc-
tive et aniicale sur la base de textes en cours de negocia-
tion entre les pays de l'aele et la ce qui couvrent tous Lles
aspects de substance du futur traite. la delegation suisse
etait dirigee par m. le secretaire d'etat f. blankart (D).

s Cootn U K e hCle

a) K et s ont decide que le critere pour l'allocation des
cas mixtes au pilier aele (20 0/C du cniffre d'affzires de
l'eee dans l'agele - position aele - contre 35 0/U - position
ce) sera fixe par les ministres.

b) K etudiera avec ses services la derniere proposition des
pays de l'aele sur les fusions. ;

C) k et s ont decide que les modalites de particigation des
representants d'un pilier et de ses etats membres dans le
comite consultatif (advisory board) du pilier responsable
pour un cas ainsi que la cooperation entre les piliers devra
etre reglee par le groupe de redzction.

d) k a decide que la norvege pourre soumettre une declara-
tion unilaterale, notifiee par la conference prenant acte du
traite, qui precisera que pour des rzisons constfitutionnel-
les la norvege ne pourra pes accepter les effets juridiques
de decisions de la ce Sur son territoire.

e) K a2 accepte, sur demande de b, que la sujsse presente
egalement une declaration unilaterale, b a evogue le proble-
me que soulevent les juges etrangers et le besoin de conti-
nuer avec les pratiques actuelles.

2o LG ID EsT LR U e 10 n nlaviaie

la finlande remettant en question la reprice de la 7eme di-
rective sur la construction navale, k a decide que ce dos-
sier sera tranche par les ministres.

3+ @BBparedls e lectriques (pays nordf-
ques), j ou e t s (norvege), ¢ os me t i1 gques
(suisse)

decide que la Ce se penchera a nouveau sur ce dossier,
pays de l'aele concernes exigent de maintenir pendant
periode transitoire de 2 ans leur regime national pour
biens importes.
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4. m e ant i d g .
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S res umpin
o} t s t eurss
k a accepte la position des pays de l'aele selon laquelle la
reprise du regime de cbncurrence de la ce par les pays de
l'aele a des consequences directes (non-application) sur les
mesures anti-dumping et sur les droits compensateurs. cette

guestion devra etre reglee par le groupe de redaction.

SR o ST o [N (s [N o 8 R (R d e devel oppert

d es normes p: o Lous's el evees

k a refuse un article de droit primaire du type

art. 100 a par 4 du traite de rome en expliguant que cet
article confere aux etats membres la possibilite de deve-
lopper des normes p.lus elevees sous une stricte conditio-
nalite. l'exigence des pays de l'aele correspond a un
'‘opting out'' ou a un ''opting-up'', elle est un
‘'"non=-starter'’'.

K a propose que les deux parties redigent ure declaration
politique qui serait jointe aux minutes de la conference
prenant acte du traite ou une formule qui serait integree
dans le preambule du traite. cette derniere pourrait men-
tionner que les parties a l'accord cherchent a realiser un
niveau de protection eleve. selon k une acproche juridique
n‘est pas possible.

s s'est reserve la possibilite de soumettre cette question
aux ministres.

6. kil
non.e
(tpp

K a accepte le principe selon lequel lz clause evolutive ne
doit pas empecher procedurzlement que le dossier des texti-
les et du tppt ne soit aborde a ('avenir.

b, soutenu par la finlande, a indigue que l'exclusion des

textiles et du tppt diminuerait considerablement les chances
d'acceptation d'un fonas de cchesion.

7‘ r

r

(stisse) e t
dans L e

(islande, norvege)

t
r
t
e

aucune discussion. ces questions seront traitees par

les
ministres.

B« eh & £ a1 die adem R it paa ittt oy e

k a juge inacceptable la proposition de declaration unilate-
rale de la suisse car elle perme€ttrait a la suisse de cou-
vrir des pratiques criminelles. b a vigoureusement conteste
ce propos. des contacts bilateraux devront permettre de
finaliser un texte acceptable pour les deux parties.
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les questions en suspens (publicite sur ('alcool, publicite
dirigee d'un autre pays) doivent pouvoir etre resolues par
le groupe de redactione

0. c 0o 0operati economique

m o netail e

les questions en suspens (modalites de (g cooperation
future) doivent pouvoir etre resolues par le groupe de

redaction.

S O T T
aucune discussion.
12. bre c i.r CreUa i St
rs onnes

N
pa-e

la duree de la periode transitoire (qualitative et quantita-

tive) pour la suisse et pour le liechtenstein sera tranchee
par les ministres (ce: 4 ans, suisse: 6 ans).

FSe S DO S g e s g *@eicompi@ag nemen t

a) k et s ont decide que la regle consistant a avoir 2 uni-
tes (entreprises, instituts) de ta ce pour cnague unite aele
ne pourra etre modifiee (position pays de ('aele: 1:1) que
par Lles niinistres.

b) kK a propose que les pays de l'aele puicsent acceder des
le 1.1.93 au programme youth for europe (precedemment:
151219550,

C) kK et s ont decide que les principes de base applicables
auX comites relevant des politiques d'accompagnemen t devront
etre fixes par. les experts.

14, @ g 6 -t £ ¢e

a) en ce qui concerne la clause evolutive, k a accepte de
tester aupres des etats membres des ce les termes '‘'mutually
beneficial'' et ''reciprocal''. il a indique que le terme
''bilateral'' n'est pas acceptable pour les etats membres
des ce car la voie multilaterale s'en trouve exclue. b. a
souligne que le terme ''reciprocal'! n'‘etait pas suffisant
car il pouvait signifier ta ce d'une part, les pays de
l'aele, d'autre part, de plus, b a exige que si |es termes
‘'monopoles commerciaux'' etaient inclus dens la clause
evolutive, les termes tppt devraient etre inclus dans la
cltause evolutive sur les questioqs douanieres. k a accepte
ce principe, il l'a egalement appligue a la frequence
(chague annee, tous les 2 ans) des examens relevant de
chaque clause evolutive. [
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b) les questiohs a clarifier en ce qui concerne les produits
de cohesion, les accords reciproques bi lateraux et les pro-
duits agricoles transformes seront traitees par les experts.

ik b (af i T U iy oy

les’ islandais avaient fait l'offre suivante: acces communau-
taire aux ressources islandaises pour 3000 tonnes contre un
acces islandais aux ressources du groenland que ta communau-
te ''loue'', cela pour un meme tonnage. la reaction du
coreper est consideree par k comme '‘alarmante’' et ''extre-
mement negative''. cette ''provocation islandaise'' aurait
ete refusee sans appel. mon Collegue islandais retorque que
dans ces conditions son pays renoncerait au trajte.

la norvege, tout en refusant le lien entre acces aux marches
et acces aux ressources, est prete a transferer le quota,
dont la communaute jouit deja, de spitzbergen a la cote nord
du pays. plus n'est pas possible, car les pecheurs qui ont
fait echouer l'acte d'adhesion en 1972, s'adonnent deja a
des demonstrations devant le siege du permier ministre ...

k a precise qu'il faut un acces aux ressources a b Rart
le fonds, ce qui est inacceptable pour les nordiques. quant
amoi, j'ai rappele que notre contribution a ta cohesion est
faite avec nos concessions agricoles (et par la neat ...),
tout en rappelant les concessions unilaterales gue nous
avons deja faites lors de l'accession de lz grece, de
l'espagne et du portugal. cela dit, le dossier est totale-
ment bloque et la mauvaise humeur augmente sur une base de
reciprocite.

16. b ol nldis

sans les connaitre, les idees des pays de l'aele sur le mon-
tant semblent a k beaucoup trop basses. il faut que ces pays
definissent leur '‘bottom line*® pour le 17/18.6.19881. le
paiement via la bei est prefere, mais pas necessairement en
cofinancement, ceci plutot sous forme de prets, avec un
element de don (zinsverpilligung). secteurs : environnement,
education, pme, infrastructures. j'ai fait le lien avec le
tpp t.

7% elinit raeie e n VST vgld ve i

nos partenaires de l'aele sont consternes gque le traite ne
pourra, a cause des 2 piliers, entrer en vigueur que si

Lo tel s les parties le ratifient. ils commencent a
realiser leur erreur d'avoir insiste sur te pilier aele tout
en negligeant nos requetes.

le traite aura un article qui prevoit qu'il entrera en vi-
gueur apres ratification par toutes tes parties. un point
c'est tout. mais la realite politique n'excluera pas, le cas
echeant, une solution pragmatique ...

blankart

ambasuisse
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